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De la microfinance vers l’inclusion financière 

• Pourquoi une nouvelle stratégie pour l’inclusion 

financière? 

• Quelle définition à l’inclusion financière? 

• Quels axes peut elle englober?  

• Et comment mesurer l’impact de la stratégie 

pour pouvoir évaluer sa pertinence?  



Contexte de la stratégie pour le développement             

de la microfinance 

 En 2011, le citoyens tunisiens ont découvert des niveaux de pauvreté et 
d'inégalités régionales alarmants :  

  un taux de pauvreté de 12%, 

  un taux de vulnérabilité ou de précarité dépassant le tiers de la 
population, 

  un taux de chômage moyen d'environ 16%, pouvant atteindre 
plus de 40% dans certaines régions,  

  et un taux de chômage chez les diplômés de 25%. 
 

 Le rôle de la micro finance a été renforcé, elle a été identifiée 
comme l'un des outils pouvant réduire les inégalités régionales 
et lutter contre l'exclusion financière et sociale; 

 Une nouvelle vision pour le secteur pour mieux financer et 
accompagner les micro entreprises :  

 

 



5 ans de mise en place de la stratégie pour le 

développement de la microfinance 

 (2011-2015) 

• Un cadre réglementaire adéquat 

•  Instauration de l’ACM permettant une 
supervision  encourageant l’évolution du secteur, 

• Elargissement des intervenants et renforcement 
de leur assise financière 6 agrément IMF SA 
nouveaux fonds privés pour couvrir la 
population cible, 

• Centrale des risques pour éviter le 
surendettement des clients 

 



Les points forts 

Cadre 
règlementaire 

développé  

Capital privé et 
publique  

Centrale des  
risques 

Supervision du 
secteur  



Du microfinance vers l’inclusion financière 

le pourquoi 

Nouvelle stratégie d’inclusion 
financière 

Vision concertée la stratégie pour le 
développement de la micofinance  

2011-2015  

Loi organique n 99_67 insertion socio 
économique par le microcrédit 



Nouvelle donne nouvelle vision  

• Selon le bilan de «la stratégie pour le le 

développement de la microfinance en Tunisie : 

• l’offre reste largement inférieur à la demande 
des services financiers 

• Les inégalités régionales persistent 
 

• malgré les efforts déployés pour diminuer l’exclusion 

financière aussi bien par la micro finance, la 

modernisation du secteur financier, les mesures en 

faveur de la PME…. le Bilan en chiffre de 

l’inclusion financière reste inquiétant.  

 

 

 

  



L’inclusion Financière en Tunisie  

en quelques chiffres 

• Une importante demande non (ou mal) servie en matière de services 
financiers en Tunisie,  de particuliers ( de 30% à 40%) et près de la 
moitié des entreprises (TP-PME). 
 

• 64% de la population tunisienne de plus de 15 ans n’a pas accès, ou 
fait une utilisation très limitée des services financiers formels. 

• Le taux d’inclusion financière se situerait donc à 36% (Etude IFC sur 
l’inclusion Financière- 2015). 
 

• Moins de 4% des Tunisiens utilisent des services financiers mobiles 
pour un taux de pénétration mobile de 118%  

     (Etude World Bank- 2015). 
 

• Les primes émises par le secteur d’assurance  représentent moins 
de 2% du PIB et le volume des services d’assurance de la Poste, certes en 
augmentation, reste dérisoire par rapport à la population.  
 

• Part des crédits au secteur de l’agriculture et de pêche ne représente 
que 5%  
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L’inclusion financière un axe du plan de 

développement économique (2016-2020) 

 



• Le ministère des finances soucieux de     
concevoir en concertation avec les différentes 
parties intervenants dans le secteur une nouvelle 
vision concertée pour «une inclusion financière 
responsable » qui selon une approche globale 
du secteur financier détermine les objectifs 
chiffrés et les actions à entreprendre pour 
permettre à la population non ou mal servis par 
les services financiers formels d’y accéder tout 
en préservant la protection du consommateur et 
la stabilité du secteur financier en général 

 



Une stratégie d’inclusion financière responsable peut être définie 

en fonction de six composantes  
(selon des expériences étrangères) 
 

 composantes Pays 

L’établissement d’un bilan: données et 

diagnostics; 

 

Afrique du Sud (finscope) 
Inde (enquête par sondage national) 
Kynea (enquête nationale sur l’accès aux 
services financiers…. 

Cibles et objectifs; Inde et Pérou 

Elaboration ou révision de stratégies; 

 
Brésil inde (comité pour l’inclusion financière) 
Indonésie (Mexique conseil pour l’IF) 

Actions menées par le secteur public : 

politiques,  réglementations et 

infrastructures financières;  

Brésil (cadre de protection des consommateurs) 

Actions menées par le secteur privé; Mexique (Produits de banque mobile ) 

suivi des progrès. Assistance technique 



Points à prendre en considération 

• Le contexte est différent dans chaque pays, notamment en ce qui 

concerne la disponibilité de données et de diagnostics, les capacités 

institutionnelles de mise en œuvre des réformes, la structure du 

marché financier, l’envergure de l’infrastructure financière et les 

priorités politiques 
 

• L’inclusion financière est liée à la stabilité financière, à l’intégrité 

du secteur financier, aux pratiques du marché et aux compétences 

financières des consommateurs 

• Les stratégies d’inclusion financière fournissent un cadre pour 

l’établissement des priorités des réformes et des actions 
 

• Et  necessitent  la définition d’une structure de gouvernance  



En Tunisie les pas vers l’inclusion financière 

 
Création de l’OIF  loi n°35-2016 portant statut de la BCT: 

 Elargissement du domaine de l’Observatoire des services bancaires à 

tout les intervenants de l’inclusion financière (qui inclus en plus du 

secteur bancaire ; la poste, les IMF, les compagnies d’assurances…)la liste 

sera fixée par décret gouvernemental 

 

 Les missions: 

 Collecte de l’information 

 Retraitement et instauration des indicateurs de performance 

permettant la mesure de l’inclusion financière 

 La publication d’indicateur se rapportant à l’inclusion financière 

 Aide à la décision du gouvernement  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Une étude de marché globale qui se base sur des 

enquêtes de train va constituer la base d’information 

pour l’Observatoire de l’Inclusion Financière et les 

décideurs;  

 

La Poste tunisienne s’est lancée déjà dans l’inclusion 

financière via les services financiers digitaux en lançant 

plusieurs offres en partenariats bilatéraux avec les 

opérateurs de téléphonie mobile . 

 

 

 



 

 

Merci pour votre attention. 


